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• Afghanistan/Conflit.
Record de victimes ci-
viles en 2016Avec l'intensification descombats et l'enracine-ment de l'EI en Afghanis-tan, 2016 s'avère denouveau l'année la plusmeurtrière – avec près de11 500 civils tués ou bles-sés – pour les populationsdepuis que l'Onu a entre-pris de recenser les vic-times civiles en 2009.
• Colombie/Paix. Bo-
gota négocie avec l'ELN Après l'accord avec lesFarc, la Colombie entre cemardi dans une phasecruciale de sa quête de
"paix complète", en com-mençant à négocier avecl'ELN, dernière guérillaactive d'un pays mutilépar plus de 50 ans deconflit armé.
• Grande-Bretagne/Po-
litique. Brexit : May à la
manœuvreLa Première ministre bri-tannique Theresa May aexhorté hier les députésde son propre parti à nepas "entraver" la volontédes Britanniques, à deuxjours d'un vote historiquequi ouvrira ou non la voieau déclenchement duBrexit.
• Pays-Bas/Politique.
Wilders accusé de diffu-
ser de "fausses infor-
mations"Le député néerlandaisanti-islam Geert Wildersa créé hier la polémique,la classe politique l'accu-sant de diffuser de
"fausses informations"pour avoir publié surTwitter un photomon-tage montrant un rivalpolitique entouré d'isla-mistes radicaux.
• Roumanie/Politique.
Le gouvernement
ébranlé par la pour-
suite des manifesta-
tionsLe gouvernement rou-main était sous pression

hier avant de nouvellesmanifestations prévuesdans la soirée, au lende-main de la mobilisationrecord d'un demi-millionde personnes, nom-breuses à demander ladémission de l'exécutif enplace depuis un mois.
• Syrie/Conflit. L'EI
complètement assiégé
dans son fief d'Al-BabLes jihadistes du groupeEtat islamique (EI) sontdésormais complètementassiégés dans la ville d'Al-Bab, leur dernier fief dansla province d'Alep, dansle nord de la Syrie, a indi-qué hier l'Observatoiresyrien des droits del'Homme (OSDH).
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Personnalités publiques,
chefs d'entreprises parmi
les plus grosses du pays,
homme de la rue : l'oppo-
sition au texte présidentiel
ne faiblit pas.

DONALD Trump étaitconfronté hier à une dou-ble offensive judiciaire etpolitique contre son décretanti-immigration. La déci-sion la plus emblématiquede sa jeune présidence estbloquée par la justice,contestée dans la rue et at-taquée par les plus grossesentreprises de la high tech.Le blocage du décret a defait rouvert les portes dupays aux réfugiés et auxressortissants des septpays visés.Facebook, Google, Micro-soft, Twitter et Apple, ontdéposé dans la nuit de di-manche à hier une requêteen justice dénonçant les
"dommages" causés par cetexte.Au total, près d'une cen-taine d'entreprises se sontjointes à la plainte contrece texte signé le 27 janvierpar le nouveau président,qui interdit temporaire-ment l'entrée aux Etats-Unis des réfugiés et desressortissants de sept paysmajoritairement musul-mans (Iran, Irak, Libye, So-malie, Soudan, Syrie,Yémen).

Plus tôt dans la journée,l'administration Trumpavait déjà subi un revers detaille. La cour d'appel fédé-rale de San Francisco avaitrejeté l'appel formulé sa-medi par le ministère de laJustice, qui réclamait l'an-nulation de la décision desuspendre le décret surtout le territoire américain,prise par le juge de Seattle,James Robart, vendredi.La Maison Blanche avaitjusqu'à minuit pour étofferson argumentaire auprèsde la cour de San Fran-cisco.Côté politique, plusieurshauts responsables de l'ad-ministration démocratesortante, dont l'ex-secré-taire d'Etat John Kerry etl'ex-directeur de la CIA etancien secrétaire à la Dé-fense Leon Panetta, ontaussi demandé le maintiendu blocage d'un décret
"mal conçu, mal mis en
œuvre et mal expliqué".
"LES GENS VEULENT LA
SECURITE”• Un malaiseressenti jusque dans lecamp du président lui-même, d'autant que M.Trump s'est livré à une at-taque en règle contre lejuge Robart, le qualifiantde "pseudo-juge" et l'accu-sant de sacrifier la sécuritédu pays.Mitch McConnell, le chef defile des républicains auSénat, a tenté de tempori-ser en expliquant que lajustice faisait son travail ets'est démarqué du décret,dimanche, craignant no-

tamment que sa rédactiontrop vague ne laisse laporte ouverte à "un test re-
ligieux".
"Nous voulons tous empê-
cher les terroristes de péné-
trer aux Etats-Unis, mais
nous ne voulons certaine-
ment pas que des alliés mu-
sulmans qui se sont battus à
nos côtés ne puissent se ren-
dre aux Etats-Unis", a-t-ilsouligné.L'opinion américaine estelle aussi défavorable autexte, qui a encore déversédans les rues des grandescapitales mondiales desmilliers de manifestants ceweek-end.Mais Donald Trump estimeque ces sondages sont faux.
"Tous les sondages négatifs
sont de fausses informa-
tions, comme les sondages
de CNN, ABC, NBC lors de
l'élection", a-t-il écrit hiermatin sur Twitter.
"Désolé mais les gens veu-
lent la sécurité aux fron-

tières et des contrôles ex-
trêmes", a fait valoir le pré-sident qui doit visiter hierle commandement mili-taire américain chargé duMoyen-Orient et de la luttecontre le groupe Etat isla-mique.Quelque 53% des Améri-cains contestent le décretlimitant l'immigration(47% l'approuvent), selonun sondage CNN réaliséentre le 31 janvier et le 2février. Quelque 51% s'yopposent (45% l'approu-vent) selon un autre son-dage CBS.Selon le sondage CNN, uneproportion identiqued'Américains (53%) ontune opinion négative de laprésidence en général deDonald Trump, arrivé à laMaison Blanche il y a seu-lement deux semaines.Le président a balayé d'unrevers de la main cette im-popularité historique ets'en est pris une nouvelle

fois aux médias après avoircritiqué ce week-end lesystème judiciaire.
"Je décide par moi-même,
en me basant largement sur
un ensemble de données, et
tout le monde le sait. Cer-
tains médias donnent de
FAUSSES INFORMATIONS,
pour se marginaliser, men-
tent !", a-t-il tweeté hier.
PAYS DIVISE• La décisionde la justice a poussé lesréfugiés et les ressortis-sants des sept pays viséspar le texte controversé, àtenter de venir aux Etats-Unis le plus vite possible.Les immigrants embar-quaient de ce fait en nom-bre sur des vols àdestination des Etats-Unis.Et de nombreuses compa-gnieS aériennes, dont AirFrance, acceptent de nou-veau les ressortissants dessept pays visés.Quelque 60 000 visas ontégalement retrouvé leurvalidité, selon la diploma-tie américaine.La Maison Blanche, toute-fois, entend vite refermerla brèche légale dans la-quelle s'engouffrent denombreux migrants etremporter le combat judi-ciaire, quitte à multiplierles appels ou porter l'af-faire devant la Cour su-prême.Le vice-président MikePence a écumé les plateauxde télévision dimanchepour exprimer sa "frustra-
tion". L'exécutif, a-t-il pro-mis sur Fox News, "va
réagir très rapidement".

Trump face à une double offensive judiciaire 
et politique sur son décret

Etats-Unis/Politique migratoire

AFP
Washington/Etats-Unis

Le président Donald Trump attaqué
sur plusieurs fronts
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Il est vrai que la double
menace représentée par
le retour en grâce des so-
ciaux-démocrates et l'an-
crage des populistes de
droite est à prendre au sé-
rieux.

LA chancelière allemandeAngela Merkel a battu hierle rappel des troupesconservatrices face à unedouble menace en vue deslégislatives de septembre :le retour en grâce des so-ciaux-démocrates, portéspar le populaire MartinSchulz, et l'ancrage des po-pulistes de droite.Après des mois de brouilleet à l'issue de deux jours deréunion avec la CDU deMme Merkel, le chef desconservateurs bavarois(CSU) Horst Seehofer a for-malisé au nom de la "stabi-
lité" son "soutien" à lacandidature de la chance-lière à un quatrième man-dat, même s'il lui reprochetoujours l'accueil de cen-taines de milliers de réfu-giés en 2015.Au terme de près de 12 ansde gouvernement Merkel,

"personne ne peut sérieuse-
ment contester le fait que
l'Allemagne va bien sur le
plan intérieur et que sur le
plan des relations interna-
tionales l'Allemagne fait
brillamment figure d'îlot de
stabilité", a-t-il souligné àMunich devant la presse aucôté de la chancelière.Mais le dirigeant bavarois aaussi maintenu sa menacede ne pas rejoindre un futurgouvernement Merkel si lachancelière n'accepte pasde limiter à 200 000 les ar-rivées annuelles de deman-deurs d'asile. Mme Merkeln'a pas bougé non plus : "Je
n'ai pas l'intention de chan-
ger de position là-dessus".
EMBELLIE SOCIALE-DE-
MOCRATE• Leur incapacitéà surmonter ce désaccordintervient à l'heure où lacourse à la chancelleriepourrait s'avérer plus diffi-cile que prévu pour la favo-rite des échéancesélectorales du 24 septem-bre.Les sociaux-démocrates duSPD, dont Mme Merkel si-phonnait l'électorat depuisqu'ils se sont alliés au gou-vernement en 2013,connaissent un regain depopularité, portés par lapopularité de Martin

Schulz, l'ex-président duParlement européen,adoubé récemment candi-dat à la chancellerie.Pour la première fois hier,le parti de centre gauche seretrouve en tête des inten-tions de vote (31%, +4points) aux législatives,selon un sondage de l'insti-tut Insa pour le quotidienpopulaire Bild. La CDU-CSUperd trois points à 30%.Par ailleurs, Mme Merkel

reste la cible favorite dujeune parti anti-islam etanti-migrants Alternativepour l'Allemagne (AfD) quis'est donné pour missiond'obtenir un score à deuxchiffres et d'affaiblir suffi-samment la chancelièrepour la priver d'un nouveaumandat.Avec 12% des intentions devote (-3 points), cette for-mation qui revendique saproximité avec le camp duBrexit et le président amé-ricain Donald Trump restebien ancrée dans le paysagepolitique et peut ambition-ner, sauf coup de théâtre,d'entrer à la chambre desdéputés. Ce qui serait unepremière pour un parti dece type depuis 1945.
LA "STABILITE"• MmeMerkel a dans ce contextesouligné hier une nouvellefois que cette campagneélectorale sera sa "plus dif-
ficile". "Comme le montrent
les sondages, on a avant tout
pour mission de bien se bat-
tre", a-t-elle dit.Les difficultés de la chance-lière ne se limitent cepen-dant pas à la scènepolitique nationale. En Eu-rope, sa ligne sur les mi-grants et sa fermeté surl'austérité lui valent des cri-

tiques en série. Elle ne par-vient d'ailleurs plus à impo-ser ses vues comme elle enavait l'habitude avant lacrise migratoire.Son grand allié américainn'est pas en reste depuis ledépart de Barack Obama.M. Trump a ainsi attisé lestensions au sein de l'Unioneuropéenne en accusantl'Allemagne d'hégémo-nisme et en prédisant denouvelles sorties de l'UEsur le modèle du Royaume-Uni.Il a aussi attaqué les pra-tiques à ses yeux déloyalesdes Allemands en matièrecommerciale, de quoi in-quiéter les milieux indus-triels dont la bonne santérepose sur les exportationsnotamment vers les Etats-Unis.Angela Merkel a reconnul'envergure de ces cham-boulements nationaux etinternationaux, et a es-quissé un argument quipourrait devenir un leitmo-tiv de campagne : "A une
époque où beaucoup de
choses changent (...) nous
avons besoin de références,
ces références sont la fiabi-
lité, la stabilité, l'ordre de la
mesure et une approche cen-
triste".

Merkel réconcilie tant bien que mal son camp
Allemagne/En prévision des législatives

AFP
Munich/Allemagne

La chancelière 
Angela Merkel peut

compter sur le soutien
de son allié la CSU en

vue des législatives
qui pourraient s'avé-
rer plus compliquées

que prévu.
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